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    Présentation

    Dans l'Afrique d'aujourd'hui, on observe non seulement la permanence des coutumes ancestrales dans le quotidien des populations rurales et urbaines, mais aussi de nombreuses innovations... Il ne s'agit pas seulement de pratiques de contournement ou de détournement du Droit moderne, mais surtout d'alternatives qui se situent dans l'entre-deux. Les relations matrimoniales et les relations entre les sexes sont déterminées en particulier par de nouvelles logiques sociales. Dans un contexte de crise généralisée, la vie au quotidien se caractérise en effet par une modification des rôles au sein du couple. Si les statuts des époux restent inchangés, les rapports parents/enfants sont en revanche complètement bouleversés, la situation matérielle des parents entraînant souvent une déficience de l'autorité parentale. Dans le domaine de la parenté, l'émergence de nouvelles formes de sociabilité (le quartier, la rue, l'administration, la vie politique, le NMR...) engendre par ailleurs une néo-parenté primant parfois sur la parenté généalogique.

Camille Kuyu est né à Léopoldville, dans l'ex-Congo belge. Docteur en droit, diplômé en philosophie et en science politique, il enseigne aux universités Paris I et Paris XI, ainsi qu'en Belgique, à la Katholieke Universiteit Brussel et aux Facultés Universitaires Saint-Louis. Outre ses activités d'enseignement et de recherche, il est consultant international, éditeur scientifique, et président de l'Académie africaine de théorie du Droit.
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Avant-propos


Les réflexions présentées dans cet ouvrage ont été nourries par de nombreux travaux et recherches. En effet, de 1969 à 1972, le Laboratoire d’anthropologie juridique de Paris, en tant qu’équipe de recherche associée au CNRS (ERA-CNRS n° 201), avait mené un ensemble de travaux individuels de thèse et un programme de recherches collectives sur la thématique Parenté et développement. Nous tenons donc à rendre hommage au recteur Michel Alliot qui a dirigé ces travaux. Nous avons aussi une pensée reconnaissante pour les auteurs des travaux.
Nos remerciements s’adressent de manière spéciale au professeur Étienne Le Roy, qui nous a accueilli au Laboratoire d’anthropologie juridique de Paris pour un stage dans le cadre du DESS Développement et Coopération, et nous a donné l’occasion de faire une évaluation critique de différentes thèses soutenues au sein de ce laboratoire sur la thématique précitée. À l’issue de ce stage, nous avons rédigé un rapport intitulé Parenté, Droit et Développement en Afrique noire. Évaluation critique des recherches menées au Laboratoire d’anthropologie juridique de Paris de 1965 à nos jours. C’est le point de départ de notre intérêt scientifique pour la parenté et le développement, et donc aussi de cet ouvrage.
Nous pensons enfin aux étudiants de la Sorbonne et des Académies européenne et africaine de théorie du droit, avec lesquels nous avons cheminé dans l’étude des cultures juridiques africaines et avons eu de fructueuses discussions, qui ont souvent inspiré nos réflexions et influencé nos choix. Nous espérons qu’ils trouveront ici des éléments d’approfondissement et des réponses à de nombreuses questions qu’ils se posent.
Les informations et réflexions présentées ici, n’intéressent pas seulement les universitaires et spécialistes des droits africains, mais aussi, les travailleurs sociaux des pays occidentaux qui, dans le cadre de leur travail, sont confrontés quotidiennement à une réalité qui déborde les droits de la famille des manuels.


Introduction générale


En 1988, nous avons effectué une recherche sur Les échanges matrimoniaux chez les Kongo du Zaïre [1] . En 1990, nous avons mené une autre étude sur Parenté, Droit et Développement [2] . Le premier travail avait comme défaut majeur de privilégier la méthode structuraliste. Nous n’avions pas encore réussi, à l’époque, à opérer une rupture épistémologique avec la conception de la parenté des « Structures élémentaires de la parenté » de Claude Lévi-Strauss. En effet, comme l’écrit Étienne Le Roy, « les cadres théoriques lévi-straussien ne collaient pas avec les données africaines, expédiées en quelques phrases dans l’ouvrage précité… cette très grande œuvre du premier des anthropologues était ethnocentrique en reposant sur une définition de la parenté qui était occidentale, non universelle ! [3]  ». Le deuxième « avait pour avantage d’associer deux types de facteurs aux influences contrastées. Si le développement semblait aller de soi, par contre la parenté paraissait être un obstacle essentiel à la modernisation, un verrou qu’il fallait tirer, une place forte à enlever, une contrainte à faire sauter [4]  ».
Quelques années plus tard, le 30 juin 1993, nous avons soutenu une thèse de doctorat en droit sur « Musique et régulations des relations entre les sexes à Kinshasa ». Dans la première partie de ce travail que nous avons intitulée « Le projet légaliste initial comme projet culturel visant une hégémonie juridique », nous avons repris et approfondi les analyses et conclusions des deux travaux précédents.
Mais, le défi à relever à travers cette thèse consistait à opérer une rupture épistémologique et à passer à une lecture dynamique des sociétés africaines. C’est ainsi que nous avons choisi de faire cette lecture à partir d’un mode d’expression auquel les populations africaines sont très attachées : la musique. Nous avons cherché à éclairer des choix de société et des modes de vie à Kinshasa et à identifier des régulations des relations entre les sexes. Nous avons remarqué une crise de l’État providence qui devait permettre un fonctionnement harmonieux de la société en mettant en place des formes d’intervention étendues sur l’ensemble social. Cette crise consacre la faillite du modèle suivant lequel l’État peut tout résoudre.
Nos analyses ont conduit à une première conclusion selon laquelle la société kinoise est largement régulée par le bas. Par conséquent, le projet légaliste initial y est contredit par la réalité sociale. En d’autres termes, la vie juridique réelle des Kinois se passe hors de l’État et de ses institutions et obéit mieux à des logiques fonctionnelles et métisses, qui permettent de penser des solutions originales et pragmatiques, qu’à une logique fonctionnelle.
Plutôt que de chercher les raisons de l’échec du projet légaliste initial, nous avons pris une autre direction. Nous avons tenté de comprendre comment, en situation de crise généralisée, les modalités officielles de transmission du modèle moderne tombant en panne, un phénomène de substitution se met en place et conduit non seulement à assurer la reproduction de l’identité collective mais en outre infléchit cette reproduction dans le sens d’une meilleure adaptation aux contraintes de la société.
Dans la droite ligne de cette recherche, les réflexions présentées dans cet ouvrage invitent le lecteur à aborder le droit africain de la famille autrement et proposent une nouvelle lecture des rapports sociaux en Afrique subsaharienne. Nous privilégions l’approche anthropologique. Marginalisée par les juristes positivistes qui choisissent l’analyse normative du droit, cette approche nous paraît pourtant une des mieux indiquée pour comprendre le fonctionnement réel des sociétés africaines, c’est-à-dire la manière dont les pratiques et logiques des acteurs coexistent, s’articulent, s’affrontent, s’arrangent ou se combinent.
Disons d’emblée que cette approche ne va pas sans difficultés. Car, même si la prééminence accordée au droit positif est démentie par les faits, les juristes positivistes, représentant le courant dominant en droit, ne considèrent pas moins les autres approches comme marginales. C’est ce qu’exprime Louis Assier-Andrieu dans les réflexions suivantes : « le droit s’apparente parfois à ce curieux phénomène optique au fur et à mesure que l’œil en fixe le centre. Ainsi, par conviction philosophique ou par sens pratique, le juriste fut-il souvent conduit à privilégier le caractère positif ou nominal du droit, au détriment des aspects moins saisissables inhérents à sa nature de processus permettant la lecture du social, d’interprétation et d’action… Il fut donc fréquemment de bonne théorie que de négliger ou d’éluder cette zone incertaine ou instable où le droit, littéralement se rapporte aux faits. Où tout à la fois, il s’en nourrit, suscite leur transformation et intègre aussitôt leur visage renouvelé. Singulièrement, les progrès de la science positive du droit paraissent avoir exclu des préoccupations dominantes de la théorie juridique l’étude de la genèse sociale et les limites épistémologiques d’un domaine juridique plus véritablement sujet qu’objet de l’observation. Hors du droit législatif et jurisprudentiel et de la doctrine qui s’y rattache, le droit est tantôt réglementaire et “politique” ou bien “informel”, autant dire marginal et livré à la sollicitude de ces autres marginaux des sciences du droit que sont les sociologues et les anthropologues [5]  ».
L’ouvrage est divisé en trois parties. Dans un premier temps, nous explorons le domaine de la parenté africaine (Chapitre I). Nous faisons une synthèse de plusieurs décennies de recherches non seulement personnelles, mais aussi collectives. L’idée principale, développée ici, est qu’il existe un mode communautaire d’organiser les rapports de parenté, qui déborde la « consanguinity and affinity » mises en évidence par Radcliffe-Brown.
Nous présentons ensuite un aperçu des réformes imposées par les pouvoirs colonial et post-colonial, au nom de l’impératif du développement (Chapitre II). En nous appuyant sur « Le coutumier du Dahomey », nous montrons comment, sous la colonisation, les coutumes ancestrales ont été diabolisées et dénaturées par des rédactions et codifications. Ensuite, nous indiquons comment, le législateur africain va intervenir de plusieurs façons complémentaires, en vue de constituer un nouveau droit de la famille. Une seule intervention est abordée dans l’ouvrage : la restriction de la notion de parenté à celle de consanguinité, c’est-à-dire l’avènement de la famille-ménage.
Ensuite, nous examinons des résistances traditionnelles au droit moderne (Chapitre III). Nos analyses débordent le cadre du continent africain où la suprématie des coutumes ancestrales est évidente, pour comprendre les Africains immigrés en Occident. À partir d’enquêtes réalisées en France, nous montrons que les coutumes ancestrales africaines y sont encore vivantes, et que l’organisation communautaire des rapports de parenté continue à y être une réalité.
Nous faisons aussi appel à l’anthropologie et à la théorie du droit pour identifier et comprendre les raisons de l’échec du droit moderne en Afrique (Chapitre IV). Nous en avons retenu deux principales. La première est que les concepteurs des réformes avaient sous-estimé la force des coutumes ancestrales dont les liens avec les populations sont avant tout spirituels et mythiques. La deuxième est qu’on ne peut prétendre transférer un droit seulement en transférant le texte. Le droit, c’est d’abord les représentations associées au texte. Or, ces représentations ne s’exportent pas.
Enfin, nous montrons que malgré l’échec du droit moderne, les sociétés africaines continuent, paradoxalement, à se réguler par le bas à partir des logiques fonctionnelles et métisses, et que ce qui est symptomatique de ce métissage à partir des représentations endogènes, c’est l’émergence d’un droit des pratiques (Chapitres V et VI). En effet, bien que les États africains restent fidèles à leur logique institutionnelle, il nous semble que, comme d’autres sociétés en proie à des mutations rapides, les Africains sont obligés d’inventer à marche forcée, des solutions d’adaptation, et ce, dans un contexte de crise généralisée. D’une part, cette crise réduisant la possibilité d’une conversion rapide à la modernité, et d’autre part, les solutions coutumières révélant, au moins conjoncturellement, des limites, faute de reconnaissance de leur légitimité, donc de leur autorité, ce sont des solutions métisses qui émergent naturellement. Ce qui peut paraître moins naturel, c’est que le support de ces métissages n’est pas moderne mais traditionnel.
Pour clore cette introduction, il convient de faire deux remarques susceptibles d’éclairer le lecteur. La première est que la notion d’altérité et l’élan de l’universalisation de la civilisation occidentale sont opératoires pour comprendre les différentes réformes imposées aux Africains par le législateur colonial puis post-colonial. En effet, « l’Europe a toujours jugé le droit moderne supérieur au droit traditionnel et longtemps pensé que le colonisateur avait pour devoir de doter les colonies de lois modernes. Lorsqu’en 1493, le Pape Alexandre VI partagea les mondes nouveaux entre l’Espagne et le Portugal, il leur fit obligation de catéchiser leurs nouveaux sujets : à cette époque où se confondaient lois religieuses et lois civiles, c’était dire que les peuples soumis allaient changer de droit. Un demi-siècle plus tard, en 1516, Rabelais rappelait qu’on ne tient les pays nouvellement conquis ni par les pillages, ni par les corvées, ni par la contrainte, mais en leur donnant des lois et des édits, en propageant des religions, en rendant justice. L’idée de doter les colonies d’un droit moderne fut partagée par la monarchie française et par les révolutionnaires de 1789. C’est donc dans un courant de pensée très ancien que s’inscrivit l’action des deux puissances européennes francophones qui, au XIXe siècle, possédèrent des colonies en Afrique : la France et la Belgique. Pour elles le droit traditionnel était destiné à disparaître devant le droit moderne [6]  ».
Le philosophe indien Raimon Panikkar abonde dans le même sens et note à juste titre que « l’élan vers l’universalisation est sans doute une caractéristique de la civilisation occidentale depuis les Grecs [7]  ». Il s’explique : « L’idéal d’humanité chez les Grecs, le dynamisme intérieur du christianisme, les exploits des empires occidentaux, l’émancipation de la philosophie par rapport à la théologie afin de ne pas être liée à une confession particulière, la définition kantienne de la moralité, la vision cosmologique moderne… sont tous des exemples explicites qui prétendent à l’universalité… gouvernement mondial, village global et perspective globale, culture planétaire, réseau universel d’information, marché mondial, la valeur supposément universelle de la technologie, de la démocratie, des droits humains, des États-nations, etc, tous réfèrent au même principe : universel signifie catholique, et catholique signifie vrai. Ce qui est vrai et bon (pour nous) est (aussi) vrai et bon pour tous. Aucune autre civilisation humaine n’a atteint l’universalité de la civilisation occidentale. La voie y est préparée depuis les Phéniciens, préfigurée par les empires chrétiens, et rendue géographiquement possible par le complexe technocratique de la civilisation actuelle [8]  ».
La deuxième remarque est que l’inadaptation du droit moderne à la contemporanéité n’est pas seulement un phénomène propre aux sociétés non occidentales. Elle est universelle au point qu’aujourd’hui, beaucoup de juristes occidentaux commencent à ressentir la nécessité d’aborder le droit autrement. À ce propos, André Jean Arnaud écrit : « nous avons appris que les rêves de l’époque moderne n’étaient que des illusions. Le temps a dévoilé les imperfections du droit moderne, il a montré combien l’universalisme était un leurre et que le règne suprême de la loi ne réglait pas tout. L’observation de la réalité juridique quotidienne, a amené de nombreux juristes, à reconnaître que tout droit était relatif, qu’il existe un pluralisme des sources du droit et qu’un retour au pragmatisme s’impose. À côté du droit formel, du droit étatique, il faudrait être aveugle pour ne pas voir fonctionner tout un système juridique informel, infra-étatique… [9]  ». Étienne Le Roy abonde dans le même sens lorsqu’il affirme que l’objectif fondamental du droit est de : « faire émerger des règles du jeu social qui soient à la mesure des problèmes que rencontrent les acteurs de la vie sociale quand, pour diverses raisons, le mode formel ou officiel de mobilisation du droit (écrit et étatique) est inopérant ou évanescent […]. Quand les solutions passées ne sont plus mobilisables et que la manière de penser les rapports sociaux doit privilégier des problèmes nouveaux à résoudre plutôt que des objets à traiter, il paraît indispensable d’aborder le droit autrement. [10]  »
En fin d’ouvrage, nous introduisons un épilogue et une postface. L’épilogue est une monographie sur le peuple Bahungana de la République démocratique du Congo. Le lecteur y trouvera un témoignage original de Laurent Kuyu, notre propre papa, qui met en évidence le lien intrinsèque entre la parenté et de la question foncière en Afrique, à partir du vécu d’un peuple que les anthropologues ont souvent ignoré ou confondu avec l’ethnie Bambara. La postface d’Étienne Le Roy apporte des clés de lecture non seulement de l’ouvrage, mais aussi du réel juridique africain dans son ensemble.
Le lecteur trouvera en annexe de l’ouvrage un guide du droit de la famille dans dix pays d’Afrique francophone.
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        Première partie. Parenté et droit de la famille en Afrique

Présentation


En Afrique traditionnelle, les rapports sociaux étaient pensés et organisés selon un mode communautariste qui se réfère à la nature du bien partagé et aux processus d’intégration dans la communauté. L’individu n’était jamais isolé. À sa naissance, l’enfant appartenait déjà à plusieurs communautés dont les deux lignages paternel et maternel. Au sein de ces communautés, la sûreté et la sécurité de chacun étaient garanties par la structure même de la communauté qui impliquait une complémentarité des différences et une solidarité entre ses membres.
Depuis toujours, les hommes et les femmes d’Afrique ont vécu en communautés et se sont transmis oralement des manières de faire inspirées de ce modèle sociétal et touchant les domaines qu’ils considéraient comme vitaux. Des sociétés ont ainsi assuré leur reproduction biologique, sociale et écologique, jusqu’à ce que la colonisation vienne bouleverser les équilibres anciens.
Pendant la colonisation et au lendemain des indépendances, les communautés parentales, considérées comme un frein au développement économique seront détruites. Des réformes devront permettre de les remplacer par de nouvelles structures considérées comme plus favorables au développement à l’occidentale. Elles seront faites au mépris des structures, institutions, et valeurs considérées comme vitales par ces sociétés.


1. Les domaines de la parenté africaine


La parenté comme communauté de vie
« Le concept de parenté, écrit Lévi-Strauss, doit être saisi à travers la terminologie car le langage est à la fois le fait culturel par excellence et celui par l’intermédiaire duquel toutes les formes de la vie sociale s’établissent et se perpétuent [1]  ». Les différentes langues ont des termes pour traduire la réalité sous-jacente au concept de parenté. D’une façon générale, elle est « le lien particulièrement fort et chaleureux de ceux qui vivent ensemble, la communauté de vie [2]  ». Chez les Beti du Cameroun, l’avuman est l’affirmation de soi, c’est-à-dire « le sentiment collectif d’appartenance à telle communauté de destin par solidarité organique et, en même temps, un désir de reconnaissance par les autres. Elle est mode d’expression. À l’intérieur du groupe, l’avuman se manifeste par le soutien et le respect des membres. À l’extérieur, de prime abord, il y a attitude de réticence, voire de crainte [3]  ». Chez les Wolof du Sénégal, le concept mbock « dérive du verbe bock qui signifie partager, avoir quelque chose en commun [4]  ». Chez les Baluba du Congo, le terme bulela comporte d’une part des implications de partage entre les individus, et d’autre part un ensemble de règles organisant un système d’intégration entre les groupes dont les individus sont les membres [5] . Chez les Mahi du Bénin, les termes mène ou nonvi désignent à la fois les parents, l’appartenance et l’identification à un bien que l’on partage [6] . Chez les Fon du Bénin, la parenté est « le partage par les membres du groupe de ce qu’ils ont en commun [7]  ».
À partir de ces différentes significations que des sociétés africaines donnent au terme parent, des chercheurs du Laboratoire d’anthropologie juridique de Paris sont parvenus à cerner le domaine de la parenté africaine à partir de six critères [8] . Étant donné leur importance, nous les énumérons intégralement :
	« le premier critère constitutif de la parenté réside dans l’idée centrale du partage, de la mise en commun d’un ensemble de relations à l’intérieur d’une communauté ;

	cette communauté se définit comme une communauté de vie, expression qu’il faut prendre dans son sens fort car la communauté parentale n’est jamais une communauté d’intérêts, de points de vue ou d’actions particulières. Elle est d’abord constituée par ceux qui ont donné ou ont reçu la vie à l’intérieur de ce groupe et dans un sens second de tous ceux pour lesquels l’appartenance à ce groupe est vitale ;

	cette notion de parenté fondée sur la vie de la société, la lutte en commun, l’assistance mutuelle, s’étend bien souvent au-delà de la catégorie des hommes et de plus, la notion de parenté dans les sociétés traditionnelles ne peut s’exprimer en des termes simplement juridiques. Elle est ressentie à la fois sur le plan du droit (devoir, obligations, interdits, etc.) et sur le plan de l’affectivité : elle évoque fréquemment le sentiment d’une douceur et d’une chaleur particulière, l’image d’un parfum, l’impression d’un bonheur difficile à saisir pour l’Européen ;

	la force des « liens intimes » dépendra essentiellement de la nature du « bien » que l’on partage en commun, car c’est de cette communauté que découlera la structure des relations entre les membres du groupe et son ensemble ;

	la parenté ne se définit pas seulement par la nature du bien partagé mais aussi par le processus d’intégration dans la communauté et par la prise en considération, à travers cette dynamique, de modes de parentalisation. La parenté africaine n’est pas l’expression statique de rapports de consanguinité ou d’alliance. Elle est créatrice de relations nouvelles dans le temps et l’espace ;

	du fait que nous employons l’expression « communauté de vie », nous interférons non seulement avec une organisation sociale spécifique, mais aussi avec une organisation spatiale. Toute communauté parentale implique un enracinement qui rend, à un certain niveau, toute interprétation du phénomène parental africain indissociable de l’analyse des relations de l’homme et de la terre ».


À partir des trois derniers critères, des chercheurs du Laboratoire d’anthropologie juridique de Paris ont élaboré un modèle théorique d’analyse des systèmes parentaux africains : la méthode matricielle. Celle-ci consiste à inscrire les données de contrôle sur les axes des tableaux à double entrée dits matrices. Sur l’axe horizontal, on inscrit les catégories fondamentales de biens communs qui, à leurs yeux, apparaissent comme vitaux dans la vie juridique africaine. Il s’agit des ancêtres, de la résidence et des croyances religieuses ou totémiques. Sur l’axe vertical, on prend en considération les processus d’intégration. Enfin, sur l’axe oblique, on considère les modalités d’enracinement [9] .
Résumons-nous. La conception européenne de la parenté n’est donc pas universelle et exclusive. Par ailleurs, la vision du monde et de la société détermine l’institution parentale et il existe d’autres modes de parentalisation plus riches que celui de l’Occident qui s’ordonne sur « consanguinity and affinity ». La parenté africaine est fondée sur la notion de partage. Trois biens sont généralement partagés par les parents : l’ancêtre, la résidence et les croyances à travers lesquelles s’actualisent les systèmes de valeurs communautaires [10] . Mais, la liste n’est pas limitative. Les Mahi y ajoutent les mythes et les classes d’âges (hato), les Baluba, le pacte de sang (bujilanga ou ndondo) et le nom (dinika) [11] , etc. Seules les communautés d’ancêtres nous retiendront ici. Car, de toutes les communautés parentales, elles sont de loin les plus importantes. Ces communautés d’ancêtres se subdivisent en deux sous-groupes : les communautés généalogiques et les communautés matrimoniales.
Les communautés généalogiques
L’élément essentiel de la parenté généalogique est le lignage (le Kafuka ou le Tshifuka des Baluba du Congo, le Mboa des Douala, le Ndabot des Beti, le Guenio des Wolof, etc.). Celui-ci est « un groupe formé par les individus qui se réclament d’un ancêtre commun en vertu d’une règle de filiation unilinéaire [12]  ». Il existe deux cas de filiation unilinéaire : la filiation matrilinéaire et la filiation patrilinéaire.
La filiation matrilinéaire est une règle de filiation « qui décide que l’individu acquerra les principaux éléments de son statut et notamment son appartenance à un groupe de parenté de référence aux seuls liens généalogiques passant par les femmes [13]  ». Ainsi, chez les Kongo de la République démocratique du Congo, l’enfant appartient au lignage de sa mère et est placé sous la puissance paternelle de son oncle maternel (Ngwa nkazi) [14] . Mais, comme le fait remarquer N. Rouland, « il est très important de comprendre que matrilinéarité n’est pas synonyme de matriarcat [15]  ». Et pour cause : « la plupart des systèmes matrilinéaires sont patriarcaux, en ce sens que la transmission des biens et des statuts se fait de l’oncle utérin aux enfants de la mère, et non pas de la mère aux filles. Autrement dit, si la filiation prend les femmes comme points de référence, c’est au profit des hommes qu’elle fonctionne, l’oncle maternel est le chef de la famille, l’autorité continue à appartenir aux hommes et à leurs frères [16]  ». Le matriarcat est donc une fiction et ne fonctionne dans aucune société.
La filiation patrilinéaire est une règle de filiation « qui décide que tout individu recevra automatiquement de son père les principaux éléments de son statut et notamment qu’il appartiendra au même groupe de filiation […] que son père et le père de son père [17]  ». La filiation patrilinéaire est attestée à la fois dans les sociétés modernes et traditionnelles. Le Guenio des Wolof du Sénégal, le Kafuka des Baluba du Zaïre, l’Ozombi des Nkomi du Gabon, le Ndabot des Beti du Cameroun sont autant de communautés lignagères patrilinéaires en milieu traditionnel africain.
Quelle que soit la règle de filiation à laquelle il obéit, un lignage fonctionne comme une communauté de vie et d’échanges, à la tête de laquelle se trouve une autorité qui est non seulement la garante de l’intégrité territoriale mais qui, en plus, exerce des fonctions juridique, politique, économique, culturelle, religieuse, etc.
La communauté lignagère disposait d’une aire donnée (terre, forêt et rivière) sur laquelle chacun de ses membres avait des droits de chasse, de pêche et de culture et où il lui était possible d’établir
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